
 
13717/13  cc  
 DG E 2 A  FR 

   

CONSEIL DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

 Bruxelles, le 23 septembre 2013 
(OR. en) 

Dossier interinstitutionnel: 
2013/0302 (COD)  

13717/13 
 
 
  
 

  
TRANS 475 
MAR 133 
CODEC 2035 

PROPOSITION 
Origine: Commission 
En date du: 10 septembre 2013 
N° doc. Cion: COM(2013) 622 final 
Objet: Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 

DU CONSEIL établissant les prescriptions techniques applicables aux 
bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 2006/87/CE 
du Parlement européen et du Conseil 

  

Les délégations trouveront ci-joint la proposition de la Commission transmise par lettre de 

Monsieur Jordi AYET PUIGARNAU, Directeur, à Monsieur Uwe CORSEPIUS, Secrétaire général 

du Conseil de l'Union européenne. 

 

p.j.: COM(2013) 622 final 



 

FR    FR 

 

 

 
COMMISSION 
EUROPÉENNE  

Bruxelles, le 10.9.2013  
COM(2013) 622 final 

2013/0302 (COD) 

  

Proposition de 

DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

établissant les prescriptions techniques applicables aux bateaux de navigation intérieure 
et abrogeant la directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil 

 



 

FR 2   FR 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 
La directive 82/714/CEE du Conseil du 4 octobre 1982 établissant les prescriptions 
techniques des bateaux de la navigation intérieure1 instaurait des conditions 
harmonisées de délivrance de certificats techniques pour les bateaux de navigation 
intérieure dans tous les États membres, en excluant cependant la navigation sur le 
Rhin. Les prescriptions techniques figurant dans les annexes de la directive 
82/714/CEE comprenaient, pour l'essentiel, les dispositions prévues dans le cadre du 
règlement de visite des bateaux du Rhin, dans la version approuvée en 1982 par la 
Commission centrale pour la navigation du Rhin (CCNR). 

Les conditions et les prescriptions techniques applicables à la délivrance de 
certificats pour bateaux de navigation intérieure au titre de l'article 22 de la 
convention révisée pour la navigation du Rhin ont été révisées régulièrement depuis 
lors pour les types de bateaux les plus courants et sont reconnues comme reflétant 
l'état actuel de la technique. Pour des raisons de concurrence et de sécurité, il était 
opportun, dans l'intérêt même d'une harmonisation au niveau européen, d'encadrer 
ces prescriptions techniques pour l'ensemble du réseau des voies d'eau intérieures de 
l'Union. Par conséquent, la directive 2006/87/CE2 qui a remplacé la directive 
82/714/CEE garantit que les certificats de l'Union pour bateaux de navigation 
intérieure, qui attestent que tous les types de bateaux sont pleinement conformes aux 
prescriptions techniques révisées susmentionnées, sont valables sur l'ensemble des 
voies d'eau intérieures de l’UE, y compris le Rhin, et que les certificats rhénans sont 
valables sur l'ensemble de ces voies d'eau. 

Conformément à l’article 3 de la directive 2006/87/CE, il est obligatoire, pour 
naviguer sur le Rhin (zone R), d'être muni:  

– soit d'un certificat délivré au titre de l'article 22 de la convention révisée pour 
la navigation du Rhin;  

– soit d'un certificat communautaire pour bateaux de la navigation intérieure 
délivré ou renouvelé après le 30 décembre 2008 qui atteste la conformité totale 
du bâtiment aux prescriptions techniques de l'annexe II de la directive 
2006/87/CE, dont l’équivalence avec les prescriptions techniques établies en 
application de la convention susmentionnée a été établie conformément aux 
règles et aux procédures applicables, sans préjudice des dispositions 
transitoires du chapitre de l'annexe II intitulé «Dispositions transitoires et 
finales». 

L’équivalence des deux certificats est toutefois difficile à maintenir. Les deux 
certificats relèvent de deux cadres juridiques différents, qui fonctionnent chacun sur 
la base d'un ensemble de normes distinct et selon leurs propres règles et procédures. 

Pour des raisons de sécurité et afin d'instaurer des conditions de concurrence égales, 
il est nécessaire d'œuvrer à l'adoption d'un ensemble unique et uniforme de normes 
techniques. Celui-ci permettrait d'offrir une plus grande sécurité juridique et de 
garantir que les adaptations au progrès technique sont mises en œuvre dans des délais 

                                                 
1 JO L 301 du 28.10.1982, p. 1 à 66. 
2 Directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 établissant les 

prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure et abrogeant la directive 82/714/CEE du 
Conseil, JO L 389 du 30.12.2006, p. 1 à 260. 
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raisonnables et, partant, d'assurer le maintien de normes de sécurité élevées sur 
l'ensemble des voies d'eau intérieures de l'UE et de promouvoir l'innovation dans le 
secteur.  

Étant donné que les deux régimes juridiques susmentionnés fonctionnent selon leurs 
propres règles et procédures, l'adoption d'un ensemble unique et uniforme de normes 
techniques ne pourra se faire que de façon progressive. Dans un premier temps, il 
sera important de distinguer les règles se rapportant au processus de prise de décision 
des règles de nature procédurale ou technique plus générale (non spécifique à UE). 
Dans la version actuelle de la directive, ces dispositions ne font pas l'objet d'une nette 
distinction, si bien qu’il est difficile d'élaborer une norme technique unique 
applicable aux deux régimes juridiques. 

Dans un deuxième temps, il sera important de mettre en place des structures adaptées 
qui permettent à l’UE et à la CCNR de développer et de maintenir des normes 
techniques communes et uniformes. Par conséquent, il convient de créer une 
structure spécifique possédant les compétences requises pour élaborer des normes 
techniques dans un contexte alliant les États membres de l'UE et de la CCNR et 
associant d’autres organisations internationales intéressées. Le 22 mai 2013, les 
services de la Commission et le secrétariat de la CCNR ont signé un arrangement 
administratif par lequel ils expriment leur intention d’instituer à cette fin un comité 
spécifique sous l'égide de la CCNR. Ce comité sera ouvert à des experts représentant 
les États membres de l’UE et de la CCNR et permettra par ailleurs une participation 
adéquate d'autres parties prenantes.  

Ce comité sera chargé d'élaborer des normes techniques et entamera ses travaux dès 
sa création. La présente proposition permet à la Commission de tenir compte des 
normes techniques élaborées par ce comité spécifique, en faisant référence à celles-ci 
lors de l’adaptation des prescriptions techniques définies dans la directive au progrès 
technique ou aux travaux d'organisations internationales. 

Si, conformément à l’arrangement administratif conclu le 22 mai 2013, la CCNR 
procédait de manière similaire pour adapter le règlement de visite des bateaux du 
Rhin afin qu’il renvoie aux normes de ce nouveau comité, cela aurait pour effet de 
rationaliser les procédures administratives pour le maintien de normes techniques 
applicables aux bateaux de navigation intérieure et d'uniformiser totalement les 
normes entre les régimes juridiques de l’UE et du Rhin.  

Par ailleurs, certaines modifications sont liées au fait que la directive 2006/87/CE 
n'avait pas encore été révisée depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne et qu'il 
fallait introduire les nouvelles règles relatives aux compétences déléguées et aux 
compétences d’exécution.  

2. RÉSULTATS DES CONSULTATIONS DES PARTIES INTÉRESSÉES  
Le 1er mars 2013, la Commission a organisé une réunion avec les directeurs en charge 
de la navigation intérieure au sein des administrations des États membres et de l’EEE 
et les secrétaires généraux des commissions fluviales. Dans l'ensemble, les 
participants à la réunion ont salué l’approche globale de révision de la gouvernance 
adoptée en vue de rationaliser la mise à jour des normes techniques applicables dans 
le domaine de la navigation intérieure.  



 

FR 4   FR 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE LA PROPOSITION 
Les prescriptions techniques applicables aux bateaux de navigation intérieure sont 
définies à l’annexe II de la directive 2006/87/CE. La directive proposée réorganise le 
contenu des annexes afin de veiller à ce que celles-ci ne couvrent que des aspects de 
nature technique ou procédurale. Les aspects relatifs au mécanisme de prise de 
décision sont intégrés dans le corps de la directive. Il s'agit principalement des 
dispositions suivantes: 

– équivalences et dérogations (article 18), adaptation des annexes (article 22),  

– exécution de visites techniques (article 9). 

L’approche adoptée dans la présente proposition consiste à déléguer des pouvoirs à 
la Commission afin de lui permettre d'adapter les annexes de la présente directive à 
la lumière du progrès scientifique et technique ou des évolutions en la matière qui 
découlent des travaux d'autres organisations internationales, notamment de la CCNR.  

En particulier, il convient d’habiliter la Commission à adopter des actes délégués lui 
permettant d'adapter les annexes, y compris de modifier les modèles de documents 
qui y figurent, ainsi que d'adopter ou de modifier des instructions administratives.  

De plus, afin de garantir des conditions uniformes d'exécution de la présente 
directive, il convient de conférer à la Commission des pouvoirs d’exécution qui lui 
permettent d'autoriser certaines dérogations aux prescriptions techniques pour un 
bâtiment donné, de procéder à l'agrément de sociétés de classification et d'approuver 
certaines prescriptions techniques complémentaires pour certaines zones qui ne sont 
pas reliées aux voies d’eau intérieures navigables d’un autre État membre. Ces 
pouvoirs devraient être exercés conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de 
l'exercice des compétences d'exécution par la Commission. 

4. INCIDENCE BUDGÉTAIRE  
La directive n’a aucune incidence financière. Certaines activités liées à la directive 
seront financées au moyen d'autres actes de base. 
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2013/0302 (COD) 

Proposition de 

DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

établissant les prescriptions techniques applicables aux bateaux de navigation intérieure 
et abrogeant la directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 91, 
paragraphe 1, 
vu la proposition de la Commission européenne, 
après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 
vu l'avis du Comité économique et social européen3, 
vu l'avis du Comité des régions4, 
statuant conformément à la procédure législative ordinaire5, 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil6 instaure des conditions 
harmonisées de délivrance de certificats techniques pour les bateaux de la navigation 
intérieure sur l’ensemble du réseau des voies d’eau intérieures de l’Union. 

(2) Les prescriptions techniques applicables aux bateaux naviguant sur le Rhin sont 
établies par la Commission centrale pour la navigation du Rhin (CCNR). 

(3) Les prescriptions techniques figurant dans les annexes de la directive 2006/87/CE 
comprennent, pour l’essentiel, les dispositions prévues dans le règlement de visite des 
bateaux du Rhin, dans la version approuvée en 2004 par la CCNR. Les conditions et 
les prescriptions techniques applicables à la délivrance de certificats pour bateaux de 
navigation intérieure au titre de l'article 22 de la convention révisée pour la navigation 
du Rhin sont actualisées périodiquement et sont reconnues comme reflétant l’état 
actuel de la technique. 

(4) Le maintien de deux ensembles de règles différents, à savoir celles relatives aux 
certificats délivrés au titre de l’article 22 de la convention révisée pour la navigation 
du Rhin et celles relatives au certificat de l'Union pour bateaux de navigation 
intérieure, ne permet pas de garantir la sécurité juridique. 

(5) Pour parvenir à une harmonisation au niveau de l’Union, éviter les distorsions de 
concurrence et garantir un niveau de sécurité uniforme, il convient d'appliquer les 
mêmes prescriptions techniques pour l’ensemble du réseau des voies d’eau intérieures 
de l’Union et de les actualiser régulièrement.  

                                                 
3 JO C […] du […], p. [...]. 
4 JO C […] du […], p. [...]. 
5 ….. 
6 Directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 établissant les 

prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure et abrogeant la directive 82/714/CEE du 
Conseil (JO L 389 du 30.12.2006, p. 1). 
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(6) Étant donné que la CCNR a développé des compétences importantes en matière 
d'actualisation des prescriptions techniques applicables aux bateaux de navigation 
intérieure, il y a lieu de profiter pleinement de ces compétences pour la navigation 
intérieure dans l’Union.  

(9) Les certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure, qui attestent que les 
bateaux sont pleinement conformes aux prescriptions techniques applicables, devraient 
être valables sur l'ensemble des voies d'eau intérieures de l'Union.  

(10) Les conditions de délivrance par les États membres de certificats de l'Union 
supplémentaires pour la navigation sur les voies d’eau des zones 1 et 2 (estuaires), 
ainsi que de la zone 4, devraient être davantage harmonisées. 

(11) Dans l’intérêt de la sécurité, les normes devraient être harmonisées à un niveau élevé 
et de manière à ne pas abaisser les normes de sécurité sur les voies d'eau intérieures de 
l’Union. Toutefois, les États membres devraient être autorisés à établir, après 
consultation de la Commission, des dispositions spécifiques concernant des 
prescriptions techniques complémentaires ou un allégement de ces prescriptions pour 
certaines zones, à la condition que ces mesures soient limitées aux sujets spécifiques 
énumérés dans les annexes III et IV. 

(12) Les États membres devraient avoir la possibilité de déroger aux dispositions de la 
présente directive dans certains cas concernant des voies navigables non reliées aux 
voies d'eau navigables d'autres États membres ou concernant certains bâtiments qui 
naviguent exclusivement sur une voie d'eau nationale. 

(13) Après autorisation de la Commission, les États membres devraient également pouvoir 
déroger aux dispositions de la présente directive pour certains bâtiments, afin d'ouvrir 
la voie à des approches alternatives, de promouvoir l’innovation ou d'éviter des coûts 
excessifs.  

(15) Le certificat de l’Union pour bateaux de navigation intérieure devrait être délivré aux 
bâtiments à l'issue d'une visite technique effectuée avant leur mise en service. Cette 
visite technique devrait avoir pour but de vérifier que le bâtiment satisfait aux 
prescriptions techniques prévues par la présente directive. Les autorités compétentes 
des États membres devraient être autorisées à effectuer à tout moment des visites 
supplémentaires visant à vérifier que l’état physique du bâtiment est conforme au 
certificat. 

(16) Il convient de déterminer, dans certains délais et selon la catégorie de bâtiments 
concernée, la durée de validité du certificat de l'Union pour bateaux de navigation 
intérieure dans chaque cas particulier. 

(17) Il est nécessaire d'établir, dans certaines limites, des dispositions détaillées concernant 
le remplacement, le renouvellement et la prolongation de la validité des certificats de 
l'Union pour bateaux de navigation intérieure, ainsi que la délivrance de nouveaux 
certificats, afin de maintenir un niveau élevé de sécurité de la navigation intérieure. 

(18) Les mesures prévues par la directive 2009/100/CE du Parlement européen et du 
Conseil7 demeurent applicables aux bateaux non visés par la présente directive. 

(19) Il convient d'appliquer un régime transitoire dans le cas de bâtiments en service qui ne 
sont pas encore munis d'un certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 

                                                 
7 Directive 2009/100/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 sur la 

reconnaissance réciproque des attestations de navigabilité délivrées pour les bateaux de la navigation 
intérieure (JO L 259 du 2.10.2009, p. 8).  
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au moment de la première visite technique effectuée en vertu des prescriptions 
techniques révisées établies par la présente directive. 

(20) Des instructions administratives contraignantes devraient être adoptées afin de prévoir 
des modalités harmonisées d'application des prescriptions techniques. 

(21) Les modifications apportées aux prescriptions techniques doivent être prises en 
considération pour des raisons de sécurité de la navigation intérieure et d’équivalence 
des certificats. À cette fin, le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne devrait être délégué à la 
Commission afin de lui permettre d'adapter les annexes de la présente directive au 
progrès scientifique et technique ou aux évolutions en la matière qui découlent des 
travaux d'autres organisations internationales, notamment de la CCNR. Il est 
particulièrement important que la Commission procède à des consultations appropriées 
tout au long de ses travaux préparatoires, y compris au niveau des experts. Lors de la 
préparation et de l'élaboration des actes délégués, la Commission devrait veiller à ce 
que les documents pertinents soient transmis simultanément, en temps opportun et de 
façon appropriée au Parlement européen et au Conseil. 

(22) Afin de permettre d’autres approches, de promouvoir l’innovation, d'éviter des coûts 
excessifs, d'établir une procédure efficace de délivrance des certificats ou de tenir 
compte des réalités régionales, il convient de conférer à la Commission des pouvoirs 
d’exécution lui permettant d'autoriser certaines dérogations aux prescriptions 
techniques pour un bâtiment donné, de procéder à l'agrément de sociétés de 
classification et d'approuver des prescriptions techniques complémentaires ou un 
allégement de ces prescriptions pour les bateaux naviguant dans certaines zones qui ne 
sont pas reliées aux voies d’eau intérieures navigables d’un autre État membre. Ces 
pouvoirs devraient être exercés conformément au règlement (CE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil8. 

(26) Il y a donc lieu d’abroger la directive 2006/87/CE, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 
Classification des voies d'eau 

Aux fins de la présente directive, les voies d'eau intérieures de l'Union européenne sont 
classées comme suit: 

a) Zones 1, 2, 3 et 4: 

i) zones 1 et 2: les voies d'eau énumérées au chapitre 1er de l'annexe I, 

ii) zone 3: les voies d'eau énumérées au chapitre 2 de l'annexe I, 

iii) zone 4: les voies d'eau énumérées au chapitre 3 de l'annexe I; 

b) Zone R: les voies d'eau visées au point a) pour lesquelles un certificat doit être 
délivré conformément à l'article 22 de la convention révisée pour la navigation 
du Rhin tel que cet article est libellé lors de l'entrée en vigueur de la présente 
directive. 

                                                 
8 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les 

règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des 
compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13). 
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Article 2 
Définitions et champ d'application 

1. Aux fins de la présente directive, on entend par:  

(a) «bâtiment»: un bateau ou un engin flottant; 

(b) «bateau»: un bateau de navigation intérieure ou un navire de mer; 

(c) «remorqueur»: un bateau spécialement construit pour effectuer le remorquage; 

(d) «pousseur»: un bateau spécialement construit pour assurer la propulsion d'un 
convoi poussé; 

(e) «bateau à passagers»: un bateau d'excursions journalières ou un bateau à 
cabines construit et aménagé pour le transport de plus de douze passagers; 

(f) «engin flottant»: une construction flottante portant des installations destinées à 
travailler, telles que grues, dragues, sonnettes, élévateurs; 

(g) «bateau de plaisance»: un bateau autre qu'un bateau à passagers, destiné au 
sport ou à la plaisance; 

(h) «déplacement d'eau»: le volume immergé du bateau en m3; 

(i) «longueur» («L»): la longueur maximale de la coque en m, gouvernail et 
beaupré non compris; 

(j) «largeur» («B»): la largeur maximale de la coque en m, mesurée à l'extérieur 
du bordé (roues à aubes, bourrelets de défense, etc., non compris); 

(k) «tirant d’eau» («T»): la distance verticale en m entre le point le plus bas de la 
coque, la quille ou d’autres appendices fixes n’étant pas pris en compte, et le 
plan du plus grand enfoncement du bateau; 

(l) «société de classification»: une société de classification agréée conformément 
aux critères et procédures visés à l'article 9; 

(m) «certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure»: certificat délivré 
par les autorités compétentes pour un bateau de navigation intérieure et 
attestant le respect des prescriptions techniques de la présente directive. 

2. La présente directive s’applique aux bâtiments suivants: 

a) bateaux d'une longueur (L) égale ou supérieure à 20 mètres; 

b) bateaux dont le produit longueur (L) × largeur (B) × tirant d'eau (T) est égal ou 
supérieur à 100 m3. 

3. La présente directive s'applique également aux bâtiments suivants: 

a) remorqueurs et pousseurs destinés à remorquer ou pousser les bâtiments visés 
au paragraphe 1 ou des engins flottants ou à mener à couple de tels bâtiments 
ou engins flottants; 

b) bateaux destinés au transport de passagers transportant plus de douze passagers 
en plus de l'équipage; 

c) engins flottants. 

4. La présente directive ne s'applique pas aux bâtiments suivants: 

a) les bacs, 
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b) les bateaux militaires, 

c) les navires de mer, y compris les remorqueurs et pousseurs de mer, qui: 

 i) circulent ou stationnent sur les eaux fluvio-maritimes; 

 ii) circulent temporairement sur les voies d'eau intérieures, pour autant qu'ils 
soient munis: 

– d'un certificat qui atteste la conformité à la convention internationale de 
1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), ou à une 
convention équivalente, d'un certificat qui atteste la conformité à la 
convention internationale de 1966 sur les lignes de charge, ou à une 
convention équivalente, et d'un certificat international de prévention de la 
pollution par les hydrocarbures (certificat IOPP) qui atteste la conformité 
à la convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution 
par les navires (MARPOL), ou 

– dans le cas de bateaux à passagers non visés par toutes les conventions 
visées au premier tiret, d'un certificat sur les règles et normes de sécurité 
pour les navires à passagers, délivré en vertu de la directive 2009/45/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 établissant des règles 
et normes de sécurité pour les navires à passagers (refonte)9, ou 

– dans le cas de bâtiments de sport non visés par toutes les conventions 
visées au premier tiret, d'un certificat du pays dont ils battent pavillon. 

Article 3 
Obligation d'être muni d'un certificat 

1. Les bâtiments qui naviguent sur les voies d'eau intérieures de l'Union visées à 
l'article 1er doivent être munis: 

a) s'ils naviguent sur une voie d'eau de la zone R: 

– soit d'un certificat délivré au titre de l'article 22 de la convention révisée pour 
la navigation du Rhin; 

– soit d'un certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure qui atteste, 
sans préjudice des dispositions transitoires de l'annexe II, la conformité totale 
du bâtiment aux prescriptions techniques de l'annexe II, dont l'équivalence avec 
les prescriptions techniques établies en application de la convention révisée 
pour la navigation du Rhin a été établie conformément aux règles et procédures 
applicables; 

b) sur les autres voies d'eau, du certificat de l'Union pour bateaux de navigation 
intérieure, y compris, le cas échéant, les prescriptions visées à l'article 5. 

2. Le certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure est établi suivant le 
modèle figurant à l'annexe V, partie I, et délivré conformément aux dispositions de la 
présente directive. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 24 afin de modifier ce modèle si cela s’avère nécessaire 
pour tenir compte du progrès scientifique et technique, rationaliser les exigences 
administratives ou prendre en considération les évolutions dans le domaine qui 
découlent du travail d’autres organisations internationales, notamment de la CCNR. 

                                                 
9 JO L 163 du 25.6.2009, p. 1. 
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Article 4 
Certificats de l'Union supplémentaires pour bateaux de navigation intérieure 

1. Tout bâtiment muni d'un certificat délivré au titre de l'article 22 de la convention 
révisée pour la navigation du Rhin peut, sous réserve des dispositions de l'article 5, 
paragraphe 5, de la présente directive, naviguer sur les voies d'eau de l'Union avec ce 
seul certificat. 

2. Toutefois, tout bâtiment muni du certificat visé au paragraphe 1 doit aussi être 
pourvu d'un certificat de l'Union supplémentaire pour bateaux de navigation 
intérieure: 

a) pour la navigation sur les voies d'eau des zones 3 et 4, s'il veut bénéficier des 
allégements techniques prévus sur ces voies; 

b) pour la navigation sur les voies d'eau des zones 1 et 2, ou, dans le cas des 
bateaux destinés au transport de passagers, pour la navigation sur les voies 
d'eau de la zone 3 qui ne sont pas reliées aux voies d'eau intérieures navigables 
d'un autre État membre, si l'État membre concerné a adopté des prescriptions 
techniques complémentaires pour lesdites voies, conformément à l'article 5, 
paragraphes 1, 2 et 3. 

3. Le certificat de l'Union supplémentaire pour bateaux de navigation intérieure est 
établi suivant le modèle figurant à l'annexe V, partie II, et délivré par les autorités 
compétentes sur présentation du certificat visé au paragraphe 1 et dans les conditions 
prévues par les autorités compétentes pour les voies d'eau concernées. La 
Commission est habilitée à adopter des actes délégués afin de modifier ce modèle si 
cela s’avère nécessaire pour tenir compte du progrès scientifique et technique, 
rationaliser les exigences administratives ou prendre en considération les évolutions 
dans le domaine qui découlent du travail d’autres organisations internationales, 
notamment de la CCNR.  

Article 5 
Possibilité d'adopter des prescriptions techniques complémentaires ou allégées pour 

certaines zones 
1. Les États membres peuvent, après consultation de la Commission et, le cas échéant, 

sous réserve des dispositions de la convention révisée pour la navigation du Rhin, 
adopter des prescriptions techniques complémentaires à celles de l'annexe II pour les 
bateaux naviguant sur les voies d'eau des zones 1 et 2 situées sur leur territoire. 

2. Pour les bateaux destinés au transport de passagers naviguant sur les voies d'eau de la 
zone 3 situées sur son territoire, qui ne sont pas reliées aux voies d'eau intérieures 
navigables d'un autre État membre, chaque État membre peut conserver des 
prescriptions techniques complémentaires à celles de l'annexe II. Les États membres 
peuvent adopter ces nouvelles prescriptions techniques complémentaires selon la 
procédure visée au paragraphe 3. Ces prescriptions complémentaires peuvent 
concerner uniquement les éléments énumérés à l'annexe III.  

3. L'État membre concerné communique à la Commission les prescriptions 
complémentaires proposées au moins six mois avant la date d'entrée en vigueur 
envisagée et en informe les autres États membres. 
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La Commission approuve les prescriptions techniques complémentaires au moyen 
d’actes d’exécution adoptés conformément à la procédure consultative visée à 
l’article 25, paragraphe 2.  

4. La conformité du bateau aux prescriptions complémentaires est précisée sur le 
certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure visé à l'article 3 ou, 
lorsque l'article 4, paragraphe 2, est applicable, sur le certificat de l'Union 
supplémentaire pour bateaux de navigation intérieure. Cette attestation de conformité 
est reconnue sur les voies d'eau de l'Union de la zone correspondante. 

5. Lorsque l'application des dispositions transitoires énoncées à l'annexe II, 
chapitre 24 bis, aurait pour effet d'abaisser des normes nationales de sécurité 
existantes, un État membre peut omettre d'appliquer lesdites dispositions transitoires 
à l'égard des bateaux à passagers circulant sur ses voies d'eau intérieures qui ne sont 
pas reliées aux voies d'eau intérieures navigables d'un autre État membre. Dans ces 
conditions, l'État membre peut exiger que ces bateaux circulant sur ses voies d'eau 
intérieures non reliées à d'autres se conforment pleinement aux exigences techniques 
énoncées à l'annexe II à partir du 30 décembre 2008. 

Un État membre faisant usage de la possibilité visée au premier alinéa informe la 
Commission et les autres États membres de sa décision et communique à la 
Commission le détail des normes nationales pertinentes s'appliquant aux bateaux à 
passagers circulant sur ses voies d'eau intérieures.  

Le respect des exigences d'un État membre concernant la navigation sur ses voies 
d'eau intérieures non reliées à celles d'autres États membres est indiqué dans le 
certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure visé à l'article 3 ou, 
lorsque l'article 4, paragraphe 2, est applicable, dans le certificat de l'Union 
supplémentaire pour bateaux de navigation intérieure. 

6. Seuls les bateaux naviguant sur les voies d'eau de la zone 4 remplissent les 
conditions nécessaires pour l'application des prescriptions allégées énoncées à 
l'annexe II sur toutes les voies d'eau de cette zone. La conformité aux prescriptions 
allégées précitées est indiquée dans le certificat de l'Union pour bateaux de 
navigation intérieure visé à l'article 3. 

7. Les États membres peuvent, après consultation de la Commission, autoriser une 
application partielle des prescriptions techniques ou définir des prescriptions 
techniques moins strictes que celles contenues dans l'annexe II pour les bâtiments qui 
naviguent exclusivement sur les voies d'eau des zones 3 et 4 situées sur leur 
territoire.  

L'application partielle ou moins stricte des prescriptions techniques peut concerner 
uniquement les éléments énumérés à l'annexe IV. Lorsque les caractéristiques 
techniques d'un bâtiment satisfont à l'application partielle ou moins stricte des 
prescriptions techniques, ceci est indiqué dans le certificat de l'Union pour bateaux 
de navigation intérieure ou, lorsque l'article 4, paragraphe 2, est applicable, dans le 
certificat de l'Union supplémentaire pour bateaux de navigation intérieure. 

L'État membre concerné avise la Commission de l'application partielle ou moins 
stricte des prescriptions techniques de l'annexe II au moins six mois avant leur entrée 
en vigueur et en informe les autres États membres. 
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Article 6 
Dérogations 

1. Les États membres peuvent autoriser des dérogations à l'application de tout ou partie 
de la présente directive en ce qui concerne: 

a) les bateaux, les remorqueurs, les pousseurs et les engins flottants qui naviguent 
sur les voies navigables non reliées par voie d'eau intérieure aux voies d'eau 
des autres États membres; 

b) les bâtiments d'un port en lourd ne dépassant pas 350 tonnes, ou les bâtiments 
non destinés au transport de marchandises et dont le déplacement d'eau n'atteint 
pas 100 m3, dont la quille a été posée avant le 1er janvier 1950 et qui naviguent 
exclusivement sur une voie d'eau nationale. 

2. Les États membres peuvent autoriser, en ce qui concerne la navigation sur leurs voies 
d'eau nationales, des dérogations à une ou plusieurs dispositions de la présente 
directive pour des trajets limités dans une zone géographique réduite ou dans des 
zones portuaires. Lesdites dérogations ainsi que les trajets ou la zone pour lesquels 
elles sont valables doivent être mentionnés dans le certificat du bâtiment. 

3. L'État membre concerné communique à la Commission les dérogations autorisées en 
application des paragraphes 1 et 2 et en informe les autres États membres. 

4. L'État membre qui, en vertu des dérogations autorisées conformément aux 
paragraphes 1 et 2, n'a pas de bâtiments naviguant sur ses voies d'eau soumis aux 
dispositions de la présente directive, n'est pas tenu de se conformer aux articles 8, 9 
et 11. 

Article 7 
Délivrance de certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 

1. Le certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure est délivré aux 
bâtiments dont la quille aura été posée à partir du [date de transposition de la 
présente directive] à la suite d'une visite technique effectuée avant la mise en service 
du bâtiment et visant à vérifier qu'il est conforme aux prescriptions techniques 
définies à l'annexe II. 

2. Le certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure est délivré aux 
bâtiments exclus du champ d'application de la directive 82/714/CEE, mais visés par 
la présente directive conformément à l'article 2, paragraphes 2 et 3, à la suite d'une 
visite technique qui sera effectuée à l'expiration du certificat en cours de validité du 
bâtiment, mais en tout état de cause le 30 décembre 2018 au plus tard, afin de vérifier 
que le bâtiment satisfait aux prescriptions techniques énoncées à l'annexe II.  

Tout non-respect des prescriptions techniques de l'annexe II est indiqué dans le 
certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure. Lorsque les autorités 
compétentes estiment que ces manquements ne représentent pas un danger manifeste, 
les bâtiments visés au premier paragraphe du présent article peuvent continuer de 
naviguer jusqu'au remplacement ou à la modification des éléments ou parties du 
bâtiment certifiés non conformes auxdites prescriptions, à la suite de quoi ces 
éléments ou parties doivent satisfaire aux prescriptions de l'annexe II. 

3. Un danger manifeste au sens du présent article est présumé, notamment, lorsque les 
prescriptions concernant la solidité structurelle de la construction, la navigation ou la 
manœuvrabilité ou les caractéristiques spéciales du bâtiment conformément aux 
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prescriptions techniques visées à l'annexe II sont affectées. Les dérogations 
autorisées aux prescriptions techniques de l'annexe II ne sont pas à considérer 
comme des manquements représentant un danger manifeste. 

Le remplacement de pièces existantes par des pièces identiques ou par des pièces de 
technologie et de conception équivalentes lors de réparations et d'entretiens de 
routine ne doit pas être considéré comme un remplacement au sens du présent article. 

4. Le cas échéant, la conformité du bâtiment aux prescriptions complémentaires visées 
à l'article 5, paragraphes 1, 2 et 3, est vérifiée soit à l'occasion des visites techniques 
prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article, soit au cours d'une visite technique 
effectuée sur demande du propriétaire du bâtiment. 

Article 8 
Autorités compétentes 

1. Le certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure peut être délivré par les 
autorités compétentes des États membres. 

2. Chaque État membre dresse la liste de ses autorités compétentes pour délivrer les 
certificats et la communique à la Commission et aux autres États membres.  

3. Les autorités compétentes tiennent un registre de tous les certificats de l’Union pour 
bateaux de navigation intérieure qu'elles délivrent, conformément au modèle figurant 
à l’annexe VI. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 24 afin de modifier ce modèle pour tenir compte du progrès 
scientifique et technique, rationaliser les exigences administratives ou prendre en 
considération les évolutions dans le domaine qui découlent du travail d'autres 
organisations internationales, notamment de la CCNR.  

Article 9 
Exécution de visites techniques 

1. La visite technique visée à l’article 7 est effectuée par les autorités compétentes. 
Celles-ci peuvent s'abstenir de soumettre, en tout ou en partie, le bâtiment à la visite 
technique dans la mesure où il découle d'une attestation valable, délivrée par une 
société de classification reconnue, que le bâtiment satisfait, en tout ou en partie, aux 
prescriptions techniques de l'annexe II.  

2. La Commission adopte des actes d’exécution en vue d’accorder l'agrément aux 
sociétés de classification qui satisfont aux critères visés à l'annexe VII ou de retirer 
cet agrément, selon la procédure prévue aux paragraphes 3 et 4. Ces actes 
d’exécution sont adoptés conformément à la procédure consultative visée à l’article 
25, paragraphe 2.  

3. Une demande d’agrément est présentée à la Commission par l’État membre dans 
lequel la société de classification a établi son siège social ou une filiale habilitée à 
délivrer les attestations établissant que les bâtiments satisfont aux prescriptions de 
l’annexe II, conformément à la présente directive. Cette demande doit être 
accompagnée de l'ensemble des informations et des documents nécessaires pour 
vérifier le respect des critères d'agrément.  

 Tout État membre peut demander la tenue d'une audition ou la communication 
d'autres informations ou documents.  
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4. Tout État membre qui estime qu’une société de classification ne remplit plus les 
critères visés à l’annexe VII peut soumettre à la Commission une demande de retrait 
d'agrément. Celle-ci doit être accompagnée de documents de preuve.  

5. Avant d'être agréées en vertu de la présente directive, les sociétés de classification 
reconnues, agréées et admises par un État membre conformément à la directive 
94/57/CE du Conseil du 22 novembre 199410 sont considérées comme agréées 
uniquement en ce qui concerne les bateaux naviguant exclusivement sur les voies 
d’eau de cet État membre. 

6. La Commission publie et tient à jour une liste des sociétés de classification agréées 
conformément au présent article. 

7. Chaque État membre dresse la liste de ses autorités compétentes pour effectuer les 
visites techniques et la communique à la Commission et aux autres États membres.  

8. Chaque État membre satisfait aux exigences spécifiques relatives aux commissions 
de visite et à la demande de visite prévues à l’annexe II.  

Article 10 
Validité des certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 

1. La durée de validité des certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 
émis conformément aux dispositions de la présente directive est fixée par les 
autorités compétentes; pour les bâtiments neufs, elle est au maximum de: 

a) cinq ans pour les bateaux à passagers; 

b) dix ans pour les autres bâtiments. 

La durée de validité est mentionnée dans le certificat de l'Union pour bateaux de 
navigation intérieure. 

2. Pour les bâtiments qui étaient en service antérieurement à la visite technique, la 
durée de validité du certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure est 
déterminée par les autorités compétentes dans chaque cas particulier, d'après les 
résultats de la visite. Toutefois, cette durée ne doit pas dépasser celle qui est prévue 
au paragraphe 1. 

3. Chaque État membre peut délivrer, dans les cas visés à l'annexe II, des certificats de 
l'Union provisoires pour bateaux de navigation intérieure. Ces certificats provisoires 
sont établis conformément au modèle figurant à l'annexe V, partie III. La 
Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 24 
afin de modifier ce modèle pour tenir compte du progrès scientifique et technique, 
rationaliser les exigences administratives ou prendre en considération les évolutions 
dans le domaine qui découlent du travail d'autres organisations internationales, 
notamment de la CCNR. 

Article 11 
Remplacement de certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 

Chaque État membre établit les conditions dans lesquelles un certificat de l'Union pour 
bateaux de navigation intérieure en cours de validité perdu ou abîmé peut être remplacé. 
                                                 
10 Directive 94/57/CE du Conseil du 22 novembre 1994 établissant les règles et normes communes 

concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités 
pertinentes des administrations maritimes (JO L 319 du 12.12.1994, p. 20). 
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Article 12 
Renouvellement de certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 

1. Le certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure est renouvelé à 
l'expiration de sa période de validité, selon les conditions fixées à l'article 7. 

2. Les dispositions transitoires prévues aux chapitres 24 et 24 bis de l'annexe II 
s'appliquent aux bâtiments visés dans ces chapitres et dans les conditions qui y sont 
précisées. 

Article 13 
Prorogation de la validité de certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 
À titre exceptionnel, la validité du certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 
peut être prorogée sans visite technique, conformément à l'annexe II, par l'autorité qui l'a 
délivré ou renouvelé. Cette prorogation de la validité doit figurer sur ledit certificat. 

Article 14 
Délivrance de nouveaux certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure 

En cas de modification ou réparation importante qui affecte la solidité structurelle du bateau, 
la navigation ou la manœuvrabilité ou les caractéristiques spéciales du bâtiment 
conformément à l'annexe II, celui-ci doit être à nouveau soumis, avant tout nouveau voyage, à 
la visite technique prévue à l'article 7. À la suite de cette visite, un nouveau certificat de 
l'Union pour bateaux de navigation intérieure qui précise les caractéristiques techniques du 
bâtiment est délivré ou le certificat existant est modifié en conséquence. Si le certificat est 
délivré dans un État membre autre que celui qui avait délivré ou renouvelé le certificat initial, 
l'autorité compétente qui avait délivré ou renouvelé le certificat doit en être informée dans un 
délai d'un mois. 

Article 15 
Refus de délivrance ou de renouvellement, et retrait de certificats de l'Union pour 

bateaux de navigation intérieure 
1. Toute décision de refus de délivrance ou de renouvellement d’un certificat de l'Union 

pour bateaux de navigation intérieure est motivée. Le propriétaire du bâtiment est 
avisé de cette décision et informé des voies et des délais de recours dans l'État 
membre concerné. 

2. Tout certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure en cours de validité 
peut être retiré par l'autorité compétente qui l'a délivré ou renouvelé, lorsque le 
bâtiment cesse d'être conforme aux prescriptions techniques correspondant à son 
certificat. 

Article 16 
Visites supplémentaires 

1. Les autorités compétentes d'un État membre peuvent vérifier à tout moment la 
présence à bord d'un certificat valable selon les conditions de la présente directive, 
ainsi que la conformité du bâtiment à ce certificat, et si le bâtiment constitue un 
danger manifeste pour les personnes à bord, l'environnement ou la sécurité de la 
navigation. Les autorités compétentes prennent les mesures nécessaires, 
conformément aux paragraphes 2 à 5. 



 

FR 16   FR 

2. Si, lors de ce contrôle, les autorités constatent soit l'absence à bord du certificat, soit 
la non-validité du certificat, soit que le bateau n'est pas conforme aux mentions de 
celui-ci, mais que ce défaut de validité ou cette absence de conformité ne constitue 
pas un danger manifeste, le propriétaire du bâtiment ou son représentant doit prendre 
toutes mesures nécessaires pour remédier à cette situation. L'autorité qui a délivré le 
certificat ou qui l'a renouvelé en dernier lieu en est informée dans un délai de sept 
jours. 

3. Si, lors du contrôle, les autorités constatent que le bâtiment constitue un danger 
manifeste pour les personnes à bord, l’environnement ou la sécurité de la navigation, 
lesdites autorités peuvent interrompre la navigation du bâtiment jusqu’au moment où 
les mesures nécessaires ont été prises pour remédier à la situation constatée. 

Elles peuvent également prescrire des mesures qui permettront au bâtiment de 
naviguer sans danger, le cas échéant après avoir terminé son transport, jusqu'au lieu 
où il fera l'objet soit d'une visite soit d'une réparation. L'autorité qui a délivré le 
certificat ou qui l'a renouvelé en dernier lieu en est informée dans un délai de sept 
jours. 

4. Tout État membre qui a interrompu la navigation d'un bâtiment, ou qui a déjà averti 
le propriétaire de son intention de le faire s'il n'est pas remédié aux défectuosités 
constatées, informe, dans un délai de sept jours, l'autorité de l'État membre ayant 
délivré ou renouvelé en dernier lieu le certificat de la décision qu'il a prise ou qu'il 
envisage de prendre. 

5. Toute décision d'interruption de la navigation prise en vertu de la mise en œuvre de 
la présente directive est motivée de façon précise. Elle est notifiée sans délai à 
l'intéressé qui est en même temps informé des voies de recours ouvertes par les 
législations en vigueur dans les États membres et des délais dans lesquels ces recours 
peuvent être introduits. 

Article 17 
Numéro européen unique d'identification des bateaux 

L’autorité compétente qui délivre un certificat de l'Union pour bateaux de navigation 
intérieure inclut dans celui-ci le numéro européen unique d'identification des bateaux, 
conformément au chapitre 2 de l’annexe II. 

Article 18 
Équivalences et dérogations 

1. Les États membres peuvent demander à la Commission d’adopter des actes 
d’exécution autorisant les dérogations ou reconnaissant l’équivalence des 
dispositions techniques pour un bâtiment déterminé à l'égard de: 

a) l'utilisation ou la présence à bord d'autres matériaux, installations ou équipements, 
ou l'adoption d'autres mesures constructives ou d'autres agencements que ceux 
figurant à l’annexe II; 

b) la délivrance d’un certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure à titre 
d'essai et pour un délai limité, comportant des dispositions techniques 
nouvelles qui dérogent aux prescriptions de l'annexe II, partie II, pour autant 
que ces dispositions offrent une sécurité équivalente; 
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c) l’application, par les commissions de visite, de dérogations pour un bateau à 
passagers en ce qui concerne les zones prévues pour une utilisation par des 
personnes à mobilité réduite, lorsque l’application des exigences spécifiques 
définies au chapitre 15 de l’annexe II est considérée comme difficilement 
réalisable dans la pratique ou entraînerait des coûts excessifs; 

d) l’utilisation d’autres agents extincteurs que ceux visés au chapitre 10 de 
l’annexe II; 

e) l'utilisation d'installations d’extinction d’incendie fixées à demeure pour la 
protection des objets; 

f) l’application du chapitre 24 de l’annexe II à un bâtiment qui est transformé en 
bâtiment d’une longueur supérieure à 110 m; 

g) les dérogations aux exigences prévues aux chapitres 24 et 24 bis de l’annexe II, 
après expiration des dispositions transitoires, lorsque ces exigences sont 
techniquement difficiles à appliquer ou que leur application est susceptible 
d’entraîner des coûts disproportionnés; 

h) la reconnaissance de normes concernant les installations diffusant une quantité 
d'eau inférieure autres que celles visées au chapitre 10 de l’annexe II. 

Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure consultative visée à 
l’article 25, paragraphe 2. 

2. Les équivalences et dérogations visées aux points a) à g) du paragraphe 1 sont 
mentionnées dans le certificat de l'Union pour bateaux de navigation intérieure par 
les autorités compétentes des États membres. La Commission et les autres États 
membres en sont informés. 

3. Dans l’attente de l’adoption des actes d’exécution visés au paragraphe 1, point a), les 
autorités compétentes peuvent délivrer un certificat de l'Union provisoire pour 
bateaux de navigation intérieure conformément à l’article 10, paragraphe 2.  

Dans ce cas, les autorités compétentes doivent, dans un délai d’un mois après la 
délivrance du certificat provisoire, communiquer à la Commission et aux autres États 
membres le nom et le numéro européen d’identification du bateau, la nature de la 
dérogation et le nom de l’État dans lequel le bâtiment est enregistré ou dans lequel se 
trouve son port d’attache. 

4. La Commission publie un registre des appareils radars de navigation et des 
indicateurs de vitesse de giration agréés conformément à l’annexe II.  

Article 19 
Reconnaissance des certificats de navigabilité des bâtiments d'États tiers 

L’Union engage des négociations avec les pays tiers en vue de garantir la reconnaissance 
réciproque des certificats de navigabilité entre l’Union et les pays tiers.  

En attendant la conclusion de tels accords, les autorités compétentes d'un État membre 
peuvent reconnaître les certificats de navigabilité des bâtiments des États tiers pour la 
navigation sur les voies d'eau de cet État membre. 

La délivrance des certificats de l'Union pour bateaux de navigation intérieure aux bâtiments 
de pays tiers doit être conforme aux dispositions de l'article 7, paragraphe 1. 
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Article 20 
Maintien de l'applicabilité de la directive 2009/100/EC 

Pour les bâtiments non visés par l'article 2, paragraphes 2 et 3, de la présente directive, mais 
relevant du champ d'application de l'article 1er, point a), de la directive 2009/100/CEE, les 
dispositions de ladite directive s'appliquent. 

Article 21 
Dispositions transitoires concernant l'utilisation de documents 

Les documents entrant dans le champ d’application de la présente directive et délivrés par les 
autorités compétentes des États membres au titre de la directive 2006/87/CE avant l’entrée en 
vigueur de la présente directive restent valables jusqu’à leur date d'expiration. 

Article 22 
Adaptation des annexes  

1. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 
24 pour l'adaptation des annexes I, II, III, IV et VII au progrès scientifique et 
technique ou aux évolutions dans le domaine qui découlent du travail d'autres 
organisations internationales, notamment de la CCNR, afin de veiller à ce que la 
délivrance des deux certificats visés à l'article 3, paragraphe 1, point a) se fonde sur 
des prescriptions techniques qui garantissent un niveau équivalent de sécurité ou de 
tenir compte des cas visés à l'article 5.  

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 24 
concernant des instructions administratives contraignantes pour l'application précise 
des prescriptions techniques figurant à l’annexe II, afin d’assurer une interprétation 
harmonisée de ces prescriptions ou de tenir compte des bonnes pratiques mises au 
point au niveau de l’Union ou dans le cadre du travail d’organisations 
internationales, notamment de la CCNR.  

Lorsqu'elle adopte ces actes délégués, la Commission veille à ce que les prescriptions 
techniques à respecter pour la délivrance du certificat de l'Union pour bateaux de 
navigation intérieure reconnu pour la navigation sur le Rhin procurent un niveau de 
sécurité équivalent à celui qui est requis pour la délivrance du certificat visé à 
l'article 22 de la convention révisée pour la navigation du Rhin. 

2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 
24 afin de mettre à jour les références faites dans la présente directive à certaines 
dispositions de l’annexe pour tenir compte des modifications apportées à celle-ci.  

Article 23 
Prescriptions de caractère temporaire 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 24 afin de 
définir des prescriptions techniques de caractère temporaire applicables aux bâtiments en vue 
de permettre la réalisation d'essais visant à stimuler l’innovation et le progrès technique. Ces 
prescriptions auront une durée de validité de trois ans au maximum.  
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Article 24 
Délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués est conféré à la Commission sous réserve 
des conditions fixées au présent article. 

2. La délégation de pouvoir visée aux articles 3, 4, 8, 10, 22 et 23 est conférée à la 
Commission pour une durée indéterminée à compter du [date d’entrée en vigueur de 
la présente directive]. 

3. Le Parlement européen ou le Conseil peut révoquer à tout moment la délégation de 
pouvoir visée aux articles 3, 4, 8, 10, 22 et 23. La décision de révocation met un 
terme à la délégation de pouvoir précisée dans ladite décision. Elle prend effet le jour 
suivant sa publication au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date 
ultérieure qu’elle précise. Elle n’affecte pas la validité des actes délégués déjà en 
vigueur.  

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.  

5. Un acte délégué adopté en vertu des articles 3, 4, 8, 10, 22 et 23 n’entre en vigueur 
que si le Parlement européen et le Conseil n'ont exprimé aucune objection dans un 
délai de deux mois à compter de la notification de cet acte par la Commission à ces 
deux institutions. Le Parlement européen ou le Conseil peut prolonger ce délai de 
deux mois. 

Article 25 
Procédure de comité 

1. La Commission est assistée par le comité établi en vertu de l'article 7 de la directive 
91/672/CEE du Conseil, ci-après dénommé le «comité». Il s'agit d'un comité au sens 
du règlement (UE) nº 182/2011. 

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 du règlement (UE) 
nº 182/2011 s’applique. Si l’avis du comité doit être obtenu par procédure écrite, son 
président peut décider de clore la procédure sans résultat, dans le délai imparti pour 
la formulation de l’avis. 

Article 26 
Sanctions 

Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des 
dispositions nationales adoptées en vertu de la présente directive et prennent les mesures 
nécessaires pour garantir leur application. Les sanctions ainsi prévues doivent être effectives, 
proportionnées et dissuasives. 

Article 27 
Transposition 

1. Les États membres qui disposent de voies d'eau intérieures telles que visées à l'article 
1er mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive avec effet au 1er janvier 2015. 
Ils en informent immédiatement la Commission. 
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Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions de droit 
national qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive.  

Article 28 
Abrogation 

La directive 2006/87/CE est abrogée avec effet au 1er janvier 2015. 
Les références faites à la directive abrogée s’entendent comme faites à la présente directive. 

Article 29 
Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne.  

Article 30 
Destinataires 

Les États membres qui disposent de voies d'eau intérieures telles que visées à l'article 1er sont 
destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 

Par le Parlement européen Par le Conseil 
Le président Le président 
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Annexe IV Domaines pouvant faire l'objet d'allégements dans les prescriptions techniques 
applicables aux bâtiments naviguant sur les voies d'eau intérieures des zones 3 et 4 
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